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I.          INTRODUCTION 
 
1.         Immédiatement après la clôture du séminaire conjoint spécial qui s’est tenu au 
Svalbard le 10 mai, une délégation de la Sous-commission sur la coopération transatlantique 
en matière de défense et de sécurité (DSCTC) s’est rendue à Kirkenes, Norvège. Kirkenes se 
situe à 16 km d’un poste-frontière avec la Russie. La délégation de la DSCTC a rejoint la 
frontière entre la Norvège et la Russie, souvent saluée comme l’une des rares régions où le 
niveau de coopération et d’interaction entre la Russie et un autre État membre de l’OTAN a 
été maintenu, afin d’analyser les interactions existantes entre les deux pays aux niveaux 
politique, économique et social. 
 
2.         Les contrôles frontaliers étaient un point essentiel à l’ordre du jour de cette mission. Le 
groupe a visité deux postes-frontière contrôlés par l’armée norvégienne au départ de Kirkenes. 
Au-delà des tâches quotidiennes de gestion des frontières, la région participe aux échanges 
en matière économique, sociale et politique. La zone qui longe la frontière est même devenue 
une sorte d’espace Schengen pour ses résidents. Néanmoins, les décisions politiques russes 
actuelles, qui ont déjà eu de fortes incidences sur les relations internationales de la Russie, 
commencent à se ressentir dans les relations entre les deux pays dans le Grand Nord. Dans 
ce contexte, il devient difficile de maintenir une bonne coopération. 
 
3.         Sverre Myrli, vice-président de l’AP-OTAN et ancien président de la DSCTC, a mené 
la délégation, composée de 11 parlementaires de 9 pays membres et partenaires de l’OTAN. 
La visite s’est articulée autour de réunions avec les responsables municipaux à Kirkenes, et 
de visites des postes-frontière militaires de Jarford et de Svanvik et du Svanhovd Bioforsk 
(Institut norvégien pour l’agriculture et la recherche environnementale). 
 
 
II.         RÉUNIONS A LA MUNICIPALITÉ DE SØR-VARANGER  

 
4.         La délégation a d’abord rencontré Rune Rafaelsen, maire de la municipalité de Sør-
Varanger située dans la partie la plus orientale du comté du Finnmark. M. Rafaelsen a déclaré, 
en plaisantant à moitié, que la région était le centre géopolitique de la Norvège. La frontière 
entre la Norvège et la Russie est la frontière la plus récente pour la Norvège, mais elle est la 
plus ancienne pour la Russie. 
 
5.         M. Rafaelsen est passé sans transition à la question du rôle de la Russie dans la région 
du Sør-Varanger et a indiqué que la Russie « s’était toujours immiscée dans les décisions 
politiques de la région ». La question des réfugiés traversant la frontière russe en 2015 n’est 
pas le premier exemple de ce type de provocations politiques, qui s’inscrit dans le cadre des 
relations fluctuantes entre les deux pays. La région a toujours mené des politiques visant à 
maintenir une bonne coopération. 

 
6.         Durant la guerre froide, la frontière de 196 km séparant la Norvège de la Russie était 
le seul point de contact entre l’Union soviétique et l’Occident, la région était donc un 
microcosme à partir duquel étaient lancées les initiatives de coopération à plus grande échelle. 
L’année qui a suivi l’effondrement de l’Union soviétique, le ministre de la défense de l’époque, 
Thorvald Stoltenberg, s’est entretenu avec son homologue russe afin que la région devienne 
une zone dénucléarisée. Cela a marqué le début d’une ère de coopération sur laquelle se sont 
construites les relations entre les deux pays, que ce soient en matière de contrôle des 
frontières, de coopération dans le domaine de la recherche et du sauvetage en mer, d’échange 
d’énergie, ou même dans le cadre de l’espace Schengen restreint pour les résidents de 
certaines zones frontalières. 
 
7.         Les répercussions de la crise post-2014 entre la Russie et l’Ukraine et les sanctions 
imposées par l’Occident à la Russie ont été lourdes de conséquences pour la région. Avant la 
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mise en œuvre des sanctions, le niveau d’échange s’élevait à environ 1,3 milliard de dollars 
pour la région. Les échanges économiques n’ont pas cessé, mais ils ont souffert du régime 
continu de sanctions. 
 
8.         Concernant le flux de réfugiés qui traversaient la frontière russe pour se rendre en 
Norvège en 2015, environ 5500 réfugiés en l’espace de quelques mois, M.Rafaelsen a informé 
la délégation que près de la moitié des réfugiés étaient repartis quand ce flux s’était 
soudainement arrêté en novembre 2015. Les gouvernements norvégiens et russes sont 
arrivés à la conclusion qu’il n’était pas dans leur intérêt de maintenir un flux constant de 
réfugiés. Il a rappelé que la coopération, mise à mal au cours de la crise des réfugiés, servait 
bien mieux les intérêts des deux pays en Arctique. 
 
9.         Tant la Norvège que la Russie ont intérêt à collaborer pour maintenir le développement 
et l’utilisation durable des ressources de la région. Les réserves de pétrole de la mer de 
Barents sont immenses. Rosneft, Gazprom et Exxon se sont accordés pour collaborer en 
matière d’exploration et d’extraction du pétrole présent dans la région. En outre, la région 
comprend une importante zone de pêche, d’autant que les réserves halieutiques tendent à se 
déplacer vers le nord avec l’augmentation des températures des océans. 
 
10.      Le pétrole, les importantes réserves halieutiques et l’ouverture du passage du nord-est 
pour les routes commerciales influeront sur le positionnement de la Russie et de la Norvège, 
mais aussi des autres acteurs de l’Arctique, notamment les États-Unis, et la Chine, géant 
économique non présent en Arctique. Les activités de pêche de la Chine se sont intensifiées 
dans la région et, avec l’acquisition imminente de son nouveau brise-glace, le pays sera bientôt 
un acteur important de la région. 
 
11.      En réponse aux questions de la délégation concernant le degré d’intervention politique 
de la Russie dans la région et les doutes relatifs aux intentions cachées de la Russie au cours 
des dernières années, M. Rafaelsen a indiqué que le retour au pouvoir de Vladimir Poutine 
avait été marqué par une nette dégradation des relations. Il a néanmoins poursuivi en 
réaffirmant la volonté de la région de maintenir un degré élevé d’interaction et de coopération 
dans le plus grand nombre de domaines possibles. 
 
12.      Anja Kristine Salo, cheffe de la communication du secrétariat norvégien du Barents, 
a informé la délégation des activités de l’organisation. Elle a également commencé sa 
présentation en rappelant que la municipalité de Sør-Varanger était le centre géopolitique de 
la Norvège. Elle a déclaré que le projet Barents mené par la Norvège permettait de rassembler 
les efforts visant à faire de la région arctique une zone de paix et de coopération. Elle a précisé 
que le concept de coopération dans la région de la mer de Barents datait des mesures prises 
en 1987 par Mikhaïl Gorbatchev qui avaient abouti à la fin de la guerre froide à la création du 
Secrétariat norvégien du Barents. Elle a signalé que le Secrétariat, doté d’une expérience de 
dix ans en matière de coopération régionale, était une source d’informations incontournable 
pour apprendre à collaborer plus efficacement avec la Russie, et a mentionné un récent 
programme d’échange avec une délégation ukrainienne. 
 
13.      Aujourd’hui, près de 36 000 personnes participent chaque année à des programmes 
d’échange. La devise du Secrétariat est « Proximité = plus de confiance, moins de défiance ». 
La municipalité de Sør-Varanger, fait partie d’une zone d’échange ouverte dans la zone 
frontalière qui couvre les deux pays. Dans cette zone, qui représente une surface de 30 km2, 
les résidents officiels sont exemptés de visa Schengen pour des périodes de maximum 30 
jours qui ne doivent pas dépasser un total de 180 jours par an. Nombre de délégués se sont 
dits inquiets qu’un tel programme puisse exister. 
 
14.      Mme Salo a également souligné que les mesures prises par la Russie à l’encontre des 
libertés de la société civile avaient des répercussions tangibles dans la région et, par 
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conséquent, sur les dispositions prises par le Secrétariat norvégien du Barents. Les 
organisations les plus concernées par ces mesures sont celles qui travaillent dans le domaine 
de la protection des droits des peuples autochtones et des libertés civiles. 
 
15.      Thomas Nilsen, rédacteur en chef de The Independent Barents Observer, s’est ensuite 
adressé à la délégation. Il a indiqué que la création de son organe de presse avait répondu à 
un besoin d’information dans la région, en particulier concernant les activités régionales de la 
Russie. Ce média traite en particulier de la région de la mer de Barents et du Grand Nord, et 
aborde les questions de politique régionale, de sécurité et d’économie, mais aussi les thèmes 
liés à la société civile et à l’environnement. Il a souligné que la création d’un organe de presse 
centré sur les activités de la région était la meilleure façon de lutter contre les mesures de 
guerre hybride prises par le gouvernement russe, chaque fois qu’une occasion se présente, 
pour déstabiliser l’Occident. 
 
16.      Concernant la guerre hybride, M. Nilsen a déclaré que les tentatives de manipulation 
politique, économique et en matière de sécurité du régime de Poutine étaient très différentes 
aujourd’hui de celles d’il y a 10 ans. À titre d’exemple, il a expliqué qu’un mois après la 
publication par le Barents Observer d’un article écrit immédiatement après l’annexion de la 
Crimée, un diplomate russe l’avait insulté publiquement lors d’une conférence de presse et 
qualifié le Barents Observer de journal de propagande de bas étage et d’outil à la botte des 
agents étrangers cherchant à condamner le régime de Moscou. 
 
17.      En 2015, c’est le Barents Observer qui a relayé l’information de la visite du ministre 
russe de la défense Dimitri Rogozin au Svalbard. Le ministre norvégien des affaires 
étrangères, à la lecture de cet article, a condamné officiellement cette visite qui constituait une 
atteinte au régime de sanctions actuellement en vigueur à l’encontre de la Russie. Suite à 
cette condamnation, le FSB a mené une série de réunions avec de hauts responsables 
norvégiens en vue d’obtenir la fermeture du Barents Observer. L’organe de presse a dû régler 
des questions juridiques, ce qui a occasionné une fermeture de courte durée, avant de pouvoir 
reprendre des activités sous un nouveau nom, Independent Barents Observer. 
 
18.      Le combat pour le maintien de ce média continue. M. Nilsen a signalé qu’il figurait 
depuis 2016 sur une liste de journalistes non autorisés en Russie, et qu’il avait été informé 
qu’il était considéré comme persona non grata par le gouvernement russe jusqu’en 2021. 
M. Nilsen a ensuite accompagné la délégation dans ses visites des deux postes frontières 
militaires de la région, en partageant son analyse historique et sociétale de la région. 
 

 
III.        VISITE DES POSTES FRONTIÈRES DE JARFJORD ET SVANVIK 
 
19.      La délégation s’est ensuite rendue à deux postes-frontières militaires situés le long de 
la frontière russe. Environ 75 % de la frontière entre la Norvège et la Russie est constituée de 
lacs et de rivières, le long desquels sont placées 396 bornes-frontières. La frontière a été 
délimitée en 1826, vérifiée en 1947 et elle est à nouveau en cours de vérification. 
 
20.      La Norvège dispose de trois autorités qui collaborent en matière de gestion des 
frontières : la garde frontalière, la police du Finnmark et la commission des frontières. Leur 
mission conjointe consiste à veiller au respect des accords frontaliers bilatéraux et à prévenir 
les incidents, ainsi qu’à résoudre les conflits éventuels au niveau de la frontière terrestre, 
négocier les différends, établir les faits et gérer les questions frontalières avec leurs 
homologues russes. Les autorités participent à des réunions bilatérales concernant l’utilisation 
de l’eau, la pêche, l’élevage transfrontalier de rennes, le protocole relatif aux ambulances et 
le contrôle des documents.  
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21.      Les autorités ont souligné que le dialogue diplomatique restait possible entre les deux 
pays 24h/24. Elles ont signalé que cela était resté vrai durant les périodes de tension politique 
telles que la guerre froide, la crise des réfugiés de 2015 et demeurait d’actualité durant les 
périodes durant lesquelles les effets négatifs des changements climatiques et les enjeux 
environnementaux se font ressentir. 
 
22.      Les responsables de la police ont signalé que les principales menaces au niveau des 
frontières étaient la criminalité organisée, la manipulation de la région, l’immigration illégale et 
la traite d’êtres humains. Ils ont également indiqué que leur mission avait évolué avec 
l’augmentation des activités économiques et des modes de transport. Les responsables de 
l’armée norvégienne ont déclaré que leur mission consistait à préserver la souveraineté de la 
Norvège dans la région au moyen de la surveillance et de l’application des lois, ce qui se 
traduisait par un travail de prévisions des menaces et de maintien de l’état de préparation des 
forces militaires. 
 
 
IV.       VISITE A SVANHOVD BIOFORSK, INSTITUT NORVÉGIEN POUR L’AGRICULTURE 

ET LA RECHERCHE ENVIRONNEMENTALE 
 

23.      La délégation a clôturé sa visite dans la région par une présentation de Snorre Hagen, 
directeur général de Svanhovd Bioforsk. M. Hagen considère que Svanhovd Bioforsk, grâce 
au rôle que joue l’institut dans la recherche et la coopération environnementale régionale dans 
la région de la mer de Barents, constitue une cheville ouvrière de l’économie verte et durable 
de la région. 
 
24.      M. Hagen a mentionné les efforts environnementaux à l’échelle régionale, et 
notamment l’existence du groupe d’experts russo-norvégien chargé de surveiller la pollution 
de l’air, qui avait été créé pour traiter les problèmes transfrontaliers tels que la pollution de 
l’usine de nickel Norilsk Nickel à Norilsk, située à proximité de Svanhovd Bioforsk, de l’autre 
côté de la frontière. Cette usine produit à elle seule quatre fois plus de dioxyde de soufre que 
toutes les sources norvégiennes de pollution de l’air combinées. M. Hagen a rappelé que, 
étant donné que la pollution de l’air s’étendait dans toute la région, ce problème concernait 
l’ensemble de l’UE et pas uniquement la Norvège. 
 
25.      M. Hagen a également fait référence à l’Autorité norvégienne de radioprotection, qui 
collabore avec Svanhovd Bioforsk pour la mise en œuvre du plan norvégien d’action nucléaire 
visant à atténuer la pollution nucléaire en cas d’accident et à éviter que les matières nucléaires 
ne tombent entre de mauvaises mains. Pour illustrer la complexité et l’urgence de la situation 
des déchets nucléaires dans la région, M. Hagen a indiqué que les forces armées de l’URSS 
avaient rejeté près de 17 000 conteneurs de déchets nucléaires dans la mer de Barents 
pendant la Guerre froide. En outre, la mer de Barents est un cimetière de sous-marins 
nucléaires déclassés dont seuls 120 ont été démantelés et isolés. 
 
 

_____________________ 
 


